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ARTICLE 1 – OBJET DU MARCHE ET DISPOSITIONS GENERALES

1.1– Objet du marché

La présente consultation a pour objet la création d’îlots plantés de la commune de Bénodet.
1.2- Durée du marché

Les travaux débuteront à la date de notification du marché, et achevés au 15 janvier 2015 impérativement.
 ARTICLE 2 – CONDITIONS D’EXECUTION DES PRESTATIONS
2.1 – Réalisation des prestations – Protection des ouvrages et des surfaces – Fréquence des interventions

Le titulaire informera les services de la commune de Bénodet du calendrier de ses interventions

L’entrepreneur doit protéger tous les franchissements de bordures et trottoirs. Il sera également vigilant lors des travaux à proximité de trottoirs, de réseaux existants de candélabres et de tous les ouvrages existants. Il lui est conseillé de prendre toutes les mesures préventives de protection sachant qu’il assumera les responsabilités des dommages éventuels.

L’attention du titulaire est également attirée sur le fait que le matériel à employer doit tenir compte de l’état du terrain et ne doit en aucun cas dégrader les surfaces aménagées.

Les déchets provenant des différents travaux seront ramassés au fur et à mesure et évacués par le titulaire sauf stipulations particulières.

Les feux de toutes natures sont formellement proscrits.

Le titulaire devra veiller à trier, par nature, les différents déchets provenant de ses activités : déchets végétaux, détritus divers, encombrants, etc…

L’évacuation de ces différents déchets devra se faire en parfait accord avec la règlementation en vigueur. Le titulaire favorisera, à chaque fois, un traitement raisonné des déchets exportés.
Le titulaire devra veiller en permanence à ce que les types de matériels utilisés, l’organisation des chantiers, et les conditions d’exécution des différentes tâches, visent en permanence une limitation maximale des niveaux sonores générés ; respectant au mieux la tranquillité des usagers et la qualité de vie des populations riveraines.

Chaque agent doit veiller à sa propre sécurité ainsi qu’à celle des autres (personnel ou usagers). Il doit pour cela respecter les prescriptions d’hygiène et de sécurité. Tout refus de s’y soumettre engage sa responsabilité.

2.2 – Mode d’exécution des travaux de plantations

Le maître d’ouvrage ou son représentant aura tout pouvoir pour réclamer de l’entrepreneur le retrait du chantier des conducteurs d’engins ne respectant pas les prescriptions concernant les plantations, déchargement… et aux jardiniers ne tenant pas compte des règles de l’art en matière de plantations, taille, tuteurage etc… Aussi l’attention de l’entrepreneur sera-t-elle particulièrement attirée sur les soins à apporter à la conduite du chantier et à la nécessité d’avoir un personnel qualifié sur le chantier.
Les travaux de plantations réalisés dans le cadre de ce marché comprennent :

· Arrachage et vérification des plants

· Ouverture des trous de plantation

· Préparation des végétaux avant plantation

· Désherbage des surfaces plantées

· Mise en place du végétal

· Mise en place de fumure organique

· Mise en place du paillage organique

· Engazonnements (semis et travaux après semis)

Le remplacement des plants interviendront au cours du premier mois de la saison de plantation qui suit le constat. Le délai de garantie sera prolongé d’une année pour tous les végétaux remplacés. L’entrepreneur ayant à sa charge l’entretien et la conservation des plants durant cette période.

ARTICLE 3 – PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes par ordre de priorité:

3.1 – Pièces particulières

- le présent marché, acte d'engagement, dont le seul exemplaire original est conservé par l'administration faisant foi

- le détail quantitatif estimatif (DQE)
- le bordereau de prix unitaire (BPU)

- le règlement de consultation

3.2 – Pièces générales

Les documents applicables sont ceux en vigueur au premier jour du mois d'établissement des prix.

- le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de fournitures courantes et services approuvé par l'arrêté du 19.01.2009 

ARTICLE 4 – PRIX DU MARCHE
Les prix sont fermes et non révisables
ARTICLE 5 – AVANCES

Aucune avance forfaitaire ne sera versée au fournisseur

ARTICLE 6 – MODALITES DE REGLEMENT

6.1 – Présentation des demandes de paiement

Les mentions légales, les indications suivantes seront également portées sur la facture:

- le nom et adresse du créancier

- le numéro de compte bancaire

- l'objet de la facture

- le détail des fournitures avec le prix unitaires et le prix total

- le taux et le montant de la TVA

- le montant total de la facture toutes taxes comprises

- la date de la facture
6.2 – Acomptes

Néant
6.3- Délai de paiement
Le mode de règlement est le virement.

Le délai de paiement ne peut excéder 30 jours conformément à l'article 98 du code des marchés publics.

En cas de retard de paiement aux termes fixés, les sommes dues porteront intérêts de plein droit sur la base du taux d'intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts ont commencé à courir, majoré de sept points.

ARTICLE 7 – PENALITES 
Concernant les pénalités journalières, seules les stipulations de l'article 14 du CCAG-FCS s'appliquent.

ARTICLE 8 – PAIEMENT

La personne publique contractante se libèrera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au crédit du compte dont les coordonnées figurent à l'acte d'engagement.

ARTICLE 9 – ASSURANCES

Avant tout commencement d'exécution, le titulaire du marché devra justifier qu'il est couvert par un contrat d'assurance au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1382 à 1384 du code civil ainsi qu'au titre de sa responsabilité professionnelle, en cas de dommage occasionné dans l'exécution du marché.

ARTICLE 10  -RESILIATION DU MARCHE

Seules les stipulations du CCAG FCS relatives à la résiliation du marché sont applicables.

ARTICLE 11 – DROIT ET LANGUE

En cas de litige, le droit français est le seul applicable. Les tribunaux français sont les seuls compétents.

Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, factures, ou mode d'emploi doivent être rédigés en français.

Si le titulaire est établi dans un autre pays de l'Union Européenne sans avoir d'établissement en France, il facturera ses prestations hors TVA et aura droit à ce que l'administration lui communique un numéro d'identification fiscal.

A ……………………………..

Le …………………………….

(signature et cachet précédés de la mention lu et approuvé)
